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précédents, au gouvernement des Pays-Bas, qui en 
donnera connaissance à tous les autres Etats con­
tractants. 

La dénonciation ne produira son effd qu'à l'égard 
de l'Etat qui l'aura notifiée. La Convention restera 
exécutoire pour les autres Etats. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont 
signé la présente Convention et l'ont revêtue de leurs 
sceaux. 

Fait à La Haye, le 12 juin 1902, en un seul exem­
plaire, qui sera déposé dans les archives du gouver­
nement des Pays-Bas et dont une copie, certifiée 
conforme, sera remise, par la voie diplomatique, à 
chacun rles Etats qui ont été représentés.à la troi­
sième conférence de droit international privé. 

Pour l'Allemagne: (L. S.) F. PoURTALÈS. 

Pour l'Autriche et 
pour la Hongrie: 

Pour la Belgique: 

Pour l'Espagne : 

Pour la France : 

Pour l'Italie: 
Pour le Luxem­

bourg: 
Pour les Pays­

Bas: 

Pour le Portugal : 
Pour la Rouma­

nie: 
Pour la Suède : 
Pour la Suisse : 

llUNGs. 
KRŒGE, 

Le ministre 
d'Autriche-Hongrie: 

OKOLICSANYI D
0

OKOLICSNA. 

Cte DE GRELLE-ROGIER. 

ALFRF.D VAN DEN BUICKE. 

CARLOS CRESPI DE VALL-

DANZA Y FORTUNY. 

DE MONBF.L. 
L. RENAULT. 

TUœt!I. 

}Ion MELVIL DE LYNDEN. 
J .-A. LoEFF. 
T.-M.-C. Assrn. 
Comte DE SÉLIR. 

J.-N. PAPINIU. 

Cte WRANGEL. 

F. Kocn JR. 

Conformément à l'article !J de la Convention, le 
dépôt des ratifications de la majorité des puissances 
contractantes, à savoir l'Allemagne, la Belgique, la 
France, le grand-duché de Luxembourg, les Pays­
Bas, la Roumanie et la Suède, a eu lieu à La Haye, 
le 1er juin 1901,. 

Certifié par le secrétaire général 
du ministère des affaires étrangères, 

Bon LAMBERMONT. 

165. - 27 juin 1904. - Loi approu­
vant la Convention internationale pour 
régler les conflits de lois et de juridictions 
en matière de divorce et de séparation de 

1904. 

corps, conclue à La Haye, le 12 juin 
1902 (1). (Monit. du 10 juillet 1904.) 

Léopold II, etc. Les Chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 

Ar_ticle unique. La Convention pour 
régler les conflits de lois et de juridictions 
en matière de divorce et de séparation de 
corps, conclue à la Haye, le 12 juin l 902, 
entre la Belgique, l'Allemagne, l'Autriche­
Hongrie, l'Espagne, la France, l'Italie, le 
grand-duché de Luxembourg, les Pays-Bas, 
le Portugal, la Roumanie, la Suède et la 
Suisse sortira son plein et entier effet. 

Promulguons, etc. 
(Contresignée par le ministre des affaires 

étrangères, M. P. DE FA VEREAU, et le ministre 
de la justice, M. J. VAN DEN HEUVEL.) 

CONVENTION. 

Sa .Majesté l'empereur d'Allemagne, roi de Prusse, 
au nom de l'empire allemand, Sa .Majesté l'empereur 
d'Autriche, roi de Bohême, etc., etc., et roi apos­
tolique de Hongrie, Sa .Majesté le roi des Belges, 
Sa Majesté le roi d'Espagne, le président de la 
République française, Sa Majesté le roi d'Italie, Son 
Altesse royale le grand-duc de Luxembourg, duc de 
Nassau, Sa Majesté la reine des Pays-Bas, Sa Majesté 
le roi de Portugal et des Algarves, etc, etc., Sa 
Majesté le roi de Roumanie, Sa Majesté le roi de 
Suède et de Norvège, au nom de la Suède, et Je 
Conseil fédéral suisse : 

Désirant établir des dispositions communes pour 
régler les conflits de lois et de juridictions en ma­
tière de divorce et de séparation de corps, 

Ont résolu de conclure une Convention à cet effet 
et ont nommé pour Jeurs plénipotentiaires, savoir : 

Sa l\Isjesté l'empereur d'Allemagne, roi de 
Prusse au nom de l'empire allemand : 

111~1. le comte de Pourtalès, son envoyé extraordi­
naire el ministre plénipotentiaire près de Sa Majesté 
la reine des Pays-Bas, le docteur Hermann Dongs, son 

(1) Sessions del902-!903 et 1903-1904. 
CHAMBRE DER REPRÉSENTANTS. 
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conseiller supérieur intime de régence, et le docteur 
Johannes Kriege, son conseiller intime de légation; 

Sa Majesté l'empereur d'Autriche, roi de Bo­
hême, etc., etc , el roi apostolique de Hon­
grie: 

M. Okolicsanyi d'Okolicsna, son envoyé extraordi­
naire et ministre plénipotentiaire près Sa Majesté la 
reine des Pays.Bas; 

Sa Majesté le roi des Belges : 

MM. le comte de Grelle-Rogier, son envoyé extraor­
dinaire et ministre plénipotentiaire près Sa J\lajesté 
la reine des Pays·Bas, etlAlfred yan den Bulcke, son 
envoyé extraordinaire el ministre plénipotentiaire. 
directeur général au: ministère des affaires étran­
gères; 

Sa l\Iajesté le roi d'Espagne : 

M. Carlos Crespi de Valldanza y Fortuny, son 
chargé d'affaires intérimaire à La Haye, 

Le président de la République française : 

MM. de Monbel, envoyé extraordinaire el ministre 
plénipotentiaire de la République française près Sa 
l\Iajesté la reine des Pays-Bas, el Louis Renauli, 
professeur de droit international à l'Université de 
Paris, jurisconsulte du mini~lère des alfoires étran­
gères; 

Sa Majesté le roi <l'Italie : 

M. Salvatore Tugini, son envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire près Sa l\lajesté~ la reine 
des Pays-Bas; 

Son Altesse royale le grand-duc de Luxem­
bourg, dvc de Nassau: 

M. Je comte de Villers, son chargé d'affaires à 
Berlin; 

Sa Majesté la reine des Pays-Bas : 

MM. le baron R. Melvil:de Lynden, son minbtre des 
affaires étrangères, J.-A. Loetr, son ministre de la 
justice, et T.-M.-C. Asser, membre du Conseil d'Etat, 
président de la commission roynle pour le droit 
international privé, président. des conférences de 
droit international privé; 

Sa Majesté le roi de Portugal et des Al­
garves, etc., etc. 

M. le comte de Sélir, son envoyé extraordinaire el 
ministre plénipotentiaire près Sa Majesté la reine 
des Pays-Bas; 

Sa Majesté le roi de l\oumanie: 

M. Jean N. Papiniu, son envoyé extraordinaire el 
ministre plénipotentiaire près Sa Majesté la reine 
des Pays-Bas: 

Sa Majesté le roi de Suède et de Norvège, au 
nom de la Suède : 

M. le comte Wrangel, son envoyé extraordinaire 
et ministre plénipotentiaire prè~ Sa Majesté la reine 
des Pays-Bas, 

Et le Conseil fédéral suisse : 

!IL Ferdinand Koch, vice-consul de la confédération 
suisse à Rotte,rdam, 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins 
pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont con­
venus des dispositions suivantes: 

ART. 1er, Les époux ne peuvent former une de­
mande en divorce que si leur loi nationale et la loi 
du lieu où la demande est formée admettent le 
divorce l'une et l'autre. 

li en est de même de la séparation de corps. 
ART. 2. Le divorce ne peut êlre demandé que si, 

dans le cas dont il s'agit, il est admis à la fois par la 
loi nationale des époux el par la loi du lieu où la 
demande est formée, encore que ce soit pour des 
causes différentes. 

Il en est de même de la séparation de corps. 
ART. 3 Nonobstant les dispositions des articles 1er 

et 2, la loi nationale sera seule observée, si la loi du 
lieu où la demande est formée le prescrit ou le 
permet. 

AnT. 4. La loi nationale indiquée par les articles 
précédents ne peut être invoquée pour donner à un 
fait qui s'est passé, alors que les époux ou l'un 
d'eux étaient d'une autre nationalité, le caractère 
d'une cause de divorce ou de séparation de corps. 

AnT. 5. La demande en divorce ou en séparation 
de corps peut être formée : 

fo Devanl la juridiction compétente d'après la loi 
nationale des époux; 

20 Devant la juridiction compétente du lieu où les 
époux sont domiciliés. Si, d'après leur législation 
nationale, les époux n'ont pas le même domicile, la 
juridiction compétente est celle du domicile du 
défendeur. Dans le cas d'abandon et dans le cas d'un 
changement de domicile opéré après que la cause de 
divorce ou de séparation est intervenue, la demande 
peut aussi être formée devant la juridiction compé­
tente du dernier domicile commun. Toutefois, la 
juridiction nationale est réservée dans la mesure où 
cette juridiclion est seule compétente pour la 
demande en divorce ou en séparation de corps. La 
Juridiction étrangère reste compétente pour un 
mariage qui ne peut donner lieu à une demande en 
divorce ou en séparation de corps devant la juridic­
tion nationale compétente. 

AnT. 6. Dans le cas où des époux ne sont pas 
autorisés à former une demande en divorce ou en 
séparation de corps dans Je pays où ils sont domi­
ciliés, ils peuvent néanmoins l'un et l'autre s'adres­
ser à la juridiction compétente de ce pays pour sol­
liciter les mesures provisoires que prévoit sa 
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législation en vue de la cessation de la vie en com­
mun. Ces mesures seront maintenues si, dans le 
délai d'un an, elles sont confirmées par la juridiction 
nationale; elles ne dureront pas plus longtemps que 
ne le permet la loi du domicile. 

ART. 7. Le divorce et la séparation de corps, pro­
noncés par un tribunal compétent aux termes de 
l'article 5, seront reconnus partout, sous la condi­
tion que les clauses de la présente Convention aient 
été observées et que, dans le cas où la décision 
aurait été rendue par défaut, le défendeur ait été 
cité conformément aux dispositions spéciales exigées 
par sa loi nationale pour reconnaître les jugements 
étrangers. 

Seront reconnus également partout le divorce et la 
séparation de corps prononcés par une juridiction 
administrative, si la loi de chacun des époux recon­
naît ce divorce et cette séparation. 

ART. 8. Si les époux n'ont pas la même nationalité, 
leur dernière législation commune devra, pour l'ap­
plication des articles précédents, être considérée 
comme leur loi nationale 

ART. 9 La présente Convention ne s'applique 
qu'aux demandes en divorce ou en séparalion de 
corps formées dans l'un des Etats contractants, si 
l'un des plaideurs au moins est ressortissant d'un 
de ces Etats. 

Aucun Etat ne s'oblige, par la présente Conven­
tion, à appliquer une loi qui ne serait pas celle d'un 
Etat contractant. 

ART. 10. La présente Convention, qui ne s'applique 
qu'aux territoires européens des Etats contractants, 
sera ratifiée et les ratifications en seront déposées à 
La !laye, d,1s que la majorité des Hautes Parties con­
tractantes sera en mesure de le faire. 

li sera dressé de ce dépôt un procès-verbal, dont 
une copie, cerli liée conforme, sera remise par la 
voie diplomatique à chacun des Etats contract~nts. 

ART. 11. Les Etats non signataires qui ont élé 
représentés à la troisième conférence de droit inter­
national privé sont admis à adhérer purement et sim­
plement à la présenle Convention. 

L'Etat qui désire adhérer notifiera, au plus tard le 
31 décembre 190t, son intention par un acte qui sera 
déposé dans les archives du gouvernement des Pays­
Bas. Celui-ci enverra une copie, cerlifiée conforme, 
par la voie diplomatique à chacun des Etals contrac­
tants. 

ART.12. La présente Convention entrera en vi1suem 
le soixantième jour à partir du dépôt des ratifications 
ou de la date de la notification des adhésions. 

ART. 13. La présente Convention aura une durée de 
cinq ans à partir de la date du dépôt des ratifications. 

Ce terme continuera à courir de cette date môme 
pour les Etats qui auront fait le dépôt après cette 
date ou qui auraient adhéré plus tard. 

La Convention sera renouvelée tacitement de cinq 
ans en cinq ans, sauf dénonciation. 

La dénonciation devra être notifiée, au moins six 
mois avant l'expiration du terme visé aux alinéas 

précédents, au gouvernement des Pays-Bas, qui en 
donnera connaissance à tous les autres Etats con­
tractants. 

La dénonciation ne produira son efl'et qu'à l'égard 
de l'Etat qui ,l'aura notifiée. La Convention restera 
exécutoire pour les autres Etats. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont 
signé la présente Convention et l'ont revêtue de leurs 
sceaux. 

Fait à La Haye, le 12 juin HJ02, en un seul exem­
plaire, qui sera déposé dans les archives du gouver­
nement des Pays-Bas et dont une copie, certifiée 
conforme, sera remise, par la voie diplomatique, à 
chacun des Etats qui ont été représentés à la troi­
sième Conférence de droit international privé. 

Pour l'Allemagne: (L. S.) F. POURTALÈS. 

Pour l'Autriche et 
pour la Hongrie : 

Pour la Belgique : 

Pour l'Espagne ; 

Pour la France : 

Pour l'Italie : 
Pour le Luxembourg: 
Pour les Pays Bas : 

Pour le Portugal : 
Pour la Roumanie : 
Pour la Su/Jde : 
Pour la Suisse : 

DUNGS. 
KRIEGE. 

Le ministre 
d'Autriche-Hongrie : 

ÛKOLICSANYI D'ÜKOLICSNA. 
Cte DE GRELLE-ROGIER. 
ALFRED VAN DEN BULCKE. 
CARLOS CRESPI DE VALL-

DANZA Y FORTUNY. 
DE .MONBEL. 
L. RENAULT. 
TUGINI. 
Cte DE VILLERS. 
Bn IHELVIL DE LYNDEN. 
J. A. LOEFF. 
T. M. C. ASSER. 
Comte DE SÈLIR. 
J. N. PAPINIU. 
Cte WRANGEL. 
F. KOCH JR. 

Conformément à l'article 10 de la Convention, le 
dépôt des ratifications de la majorité des puissances 
contractantes, à savoir l'Allemagne, la Belgique, la 
France, Je grand-duché de Luxembourg, les Pays­
Bas, la Roumanie et la Suède, a eu lieu à La Haye, 
le 1er juin 190f. 

Certifié par le secrétaire général 
du ministère des affaires étrangères, 

fion LAMBERMONT. 

166. - 27 juin 1904. - Loi approu­
vant la Convention internationale pour 
régler la tutelle des mineurs, conclue à La 
Haye, le 12 juin 1902 (1). (Moniteur du 
10 juillet 1904.) 

Léopold II, etc. Les Chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 

(1) Sessions de 190:1-1903 el 1003-1904. 
CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 
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